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AVERTISSEMENT AUX INVESTISSEURS 

Lorsque vous investissez dans une société civile de placement immobilier (SCPI), 
vous devez tenir compte des éléments et risques suivants :  

 Le montant quټil est raisonnable dټinvestir dans la SCPI dépend de votre 
patrimoine personnelً de votre horizon dټinvestissement et de votre souhait 
de prendre les risques spécifiques à un investissement immobilier,  

 Il sټagit dټun placement à long termeً la durée de conservation des parts 
recommandée est comprise entre 8 et 12 ans,  

 Risque de perte en capital et revenus non garantis ي lټobjectif de performance 
est lié à lټévolution des marchés immobiliers et financiersً notamment grâce 
à lټindexation des loyersِ Même si lټimmobilier représente souvent une valeur 
refugeً lټinvestissement est soumis à ces paramètresً ainsi quټà lټévolution de 
la situation économique générale. Le capital et le rendement ne sont donc 
pas garantis.  

 Risque de liquidité : la SCPI ne garantit pas la revente des parts, ni le retrait 
des partsً la sortie nټest possible que sټil existe une contrepartieِ  

 La première distribution de dividendes potentiels issus des loyers relatifs aux 
premiers investissements réalisés nټest pas envisagée avant le mois de juillet 
2018 (pour une souscription en novembre), 

 Risque lié au financement à crédit des parts ي en cas dټinvestissement à créditً 
nous attirons votre attention sur le remboursement des intérêts dټemprunt 
des premières échéances en lټabsence de revenusً sur le remboursement du 
capital à lټéchéance ٢si emprunt in fine٣ en cas de retournement du marché 
immobilierً sur la déductibilité possible des intérêts dټemprunt des revenus 
fonciers uniquement en cas de recours à un prêt immobilier ou un prêt 
affecté à lټacquisition des parts de SCPIِ Si le rendement des parts achetées à 
crédit nټest pas suffisant pour rembourser le créditً ou en cas de baisse des 
prix lors de la vente des parts, le souscripteur devra payer la différence.  

Nous attirons votre attention sur lټexistence dټun pacte dټassocié conclu entre les 
associés dټorigine de la SCPI par ailleurs membres du Groupe Vivalto Santé : 

 Les associés praticiens sont liés par un pacte dټassociés qui leur permet 
dټorganiser la liquidité de leurs parts via des mécanismes de préemption et 
de promesse dټachat au bénéfice de ce groupe dټassociésِ Ces mécanismes 
sont susceptibles de restreindre la liquidité des parts souscrites par des 
associés non parties à ce pacte. 

 
 Par ailleurs le pacte dټassociés organise entre les membres de ce groupe 

dټassociés la présentation de candidats aux fonctions de membres du conseil 
de surveillance avec une convention de vote pour ces candidats, limitant ainsi 
les possibilités de représentativité au sein du conseil de surveillance en dehors 
de ce cercle restreint.  
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INTRODUCTION   

 

1 - RENSEIGNEMENTS SUR LES FONDATEURS ET LA SOCIETE DE GESTION 

a) Les fondateurs  

La société Foncière des Praticiens Santé a été constituée le 4 octobre 2017 sous la 
forme dټune Société Civile de Placement Immobilier à capital variable (ci-après la « 
Société ٵ ou la ٴ SCPI ٣ٵ à lټinitiative des fondateurs ci-dessous indiqués. Le capital 
social initial de la SCPI Foncière des Praticiensً de ًڡ 000 0וח est divisé en 1 000 parts 
de 970 ڡ de nominalً réparti entre ي 

 

La souscription des fondateurs a eu lieu jusquټau 3 octobre 201ِו Les fondateurs ont 
versé chacunً par part souscriteً la valeur nominale de ڡ 0וח à laquelle sټajoute la 
prime dټémission de 30 ڡ TTC ٢ne comprenant pas la part relative à la commission 
de souscription٣ِ  Les fondateurs ont donc versé la somme unitaire de 1 000 ڡ TTC 
par part et la somme totale de 1 000 000 ِڡ Les parts détenues par les fondateurs 
sont inaliénables pendant trois ans à compter de la date de délivrance du visa SCPI 
de lټAutorité des marchés financiersِ Le capital social maximum statutaire de la SCPI 
est fixé à 50 000 000 ڡ depuis le 14 janvier 201ِח 

b) La Société de Gestion  

FONCIERE MAGELLAN, Société de Gestion de portefeuille agréée le 19 décembre 
2014 par lټAutorité des Marchés Financiers sous le numéro GP-14000048, société par 
actions simplifiéeً au capital de 500 000 ًڡ dont le siège est situé 3 rue Anatole de la 
Forge CS 40101 ٫ 75017 Paris, immatriculée au registre du commerce et des sociétés 
de Paris sous le numéro 521 913 772, est désignée statutairement société de gestion, 
sans limitation de durée, de cette SCPI. 

  



6 

 

2 - POLITIQUE DټINVESTISSEMENT  

Le patrimoine immobilier de la société Foncière des Praticiens sera situé en France 
et dans les pays de la zone Euro. 

Il sera composé majoritairement de locaux destinés à des activités médicales ou des 
activités connexes aux activités médicales ou de locaux à usage de bureaux ou de 
commerces liés à ces activités. La Société pourra se porter acquéreur dټimmeubles 
en lټétat futur dټachèvementِ Il est ici précisé que la Société de gestion sélectionnera 
seule les immeubles qui pourront être sourcés par différents canaux. En tout état de 
cause les décisions dټinvestissement reviendront uniquement à la Société de 
Gestion après la réunion de son comité dټinvestissementِ 

La SCPI Foncière des Praticiens a pour objectif de constituer un patrimoine 
immobilier dans un secteur jugé porteur en France, selon la Société de Gestion, en 
recherchant une mutualisation du risque par : 

 La diversification des locataires 
 La diversification géographique des investissements 
 La diversification par typologie dټimmeubles ي maisons médicalesً locaux 

connexes, bureaux, commerces lies a des activités médicales. 

Il est ici précisé quټil sټagit dټun objectif et quټaucune contrainte ferme de 
diversification nټest appliquéeِ 

Un comité dټinvestissement se tiendra pour chaque décision dټinvestissement ou de 
cession.  

Conformément au Règlement général de lټAMFً la SCPI a été autorisée par 
lټassemblée générale en date du 4 octobre 201ו à recourir à lټemprunt en vue de 
financer ses investissements dans la limite de 15% de la valeur comptable globale 
des actifs immobiliers ٢en ce compris la valeur de lټactif à financer٣ِ  

A titre indicatif, il est précisé que lټeffet de levier au sens de la directive AIFMً calculé 
selon la méthode de lټengagementً devrait sټélever à environ 1ً1ِז 

En application des articles L214-101 et L214-102 du Code Monétaire et Financier, la 
société Foncière des Praticiens pourra consentir des garanties nécessaires sur ses 
actifs à la conclusion des contrats relevant de son activité (ex : ceux relatifs à la mise 
en place des emprunts) et conclure des avances en compte courant. Enfin, 
conformément à lټarticle L214-115 du Code Monétaire et Financier, la SCPI pourra 
détenir des liquidités et dépôts, et ce sans limite.  
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3 - RESPONSABILITE DES ASSOCIES  

La responsabilité des associés ne peut être mise en cause par les tiers que si la 
Société a été préalablement et vainement poursuivieِ Par dérogation à lټarticle 1ו5ז 
du Code civil et conformément à lټarticle Lِ 214-92 du Code monétaire et financier, la 
responsabilité de chacun des associés à lټégard des tiers nټest engagée quټà hauteur 
de sa part au capital. Dans leurs rapports entre eux, les associés sont tenus des dettes 
et obligations sociales dans la proportion du nombre de parts leur appartenant. 
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CHAPITRE I : CONDITIONS GENERALES DE 

SOUSCRIPTION DES PARTS 

 

1 - CONDITIONS DټACCES  

Conformément aux dispositions statutaires, les souscriptions de nouvelles parts de 
la SCPI ne pourront pas être réalisées par une « US Person » telle que définie par les 
autorités américaines des marchés financiers ou à une personne qui ne respecterait 
pas les conditions du questionnaire KYC et de la procédure de lutte contre le 
blanchiment (LCB). 

 

2 - COMPOSITION DU DOSSIER DE SOUSCRIPTION  

Préalablement à la souscription, un dossier complet de souscription, qui comprend 
les documents suivants, doit être remis à tout souscripteur : 

 La note dټinformation visée par lټAutorité des Marchés Financiers 
accompagnée, le cas échéant, de sa dernière actualisation, 

 Les statuts de la Société,  
 Le rapport annuel du dernier exercice social,  
 Le dernier bulletin trimestriel dټinformationً  
 Le bulletin de souscription dont un exemplaire est à conserver par le 

souscripteur et contenant les informations prévues par lټinstruction prise en 
application du règlement général de lټAutorité des marchés financiers 
notamment les conditions de lټémission en coursِ Il doit être daté et signé par 
le souscripteur, 

 Le DIC PRIIPS. 

 

3 - MODALITES DE VERSEMENT DU MONTANT DES SOUSCRIPTIONS  

Seuls les bulletins de souscription dûment complétés et signés accompagnés dټune 
copie de pièce dټidentité en cours de validitéً dټun IBANً dټun justificatif de domicile 
de moins de trois mois, dټune fiche connaissance client etً le cas échéantً dټune 
attestation dټorigine des fondsً seront pris en compteِ  

Les bulletins de souscriptions sont portés à la connaissance de la Société de Gestion 
de préférence par lettre recommandée avec demande dټavis de réception ou par 
tout autre moyen permettant au donneur dټordre de prouver la passation de sa 
souscription et de sټassurer de sa réception par la Société de Gestionِ 

Afin de retenir un montant de collecte maitrisé, les souscriptions pourront faire 
lټobjet dټune libération fractionnée en fonction des opportunités dټinvestissement 
identifiées. Les parts souscrites en numéraire seront libérées, lors de la souscription 
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soit en totalité, soit d'un quart au moins de leur valeur nominale et, le cas échéant, 
de la totalité de la prime dټémissionِ  

Le bulletin de souscription énonce clairement les modalités de lټaugmentation de 
capital et en particulier le prix de souscription, les modalités de versement, et la date 
dټentrée en jouissance des partsِ La souscription sera validée dès lors que les fonds 
correspondant au montant spécifié dans le bulletin de souscription seront 
enregistrés sur le compte de la SCPI. 

 Pour le cas où la libération intégrale du capital est demandée à la 
souscription, les souscripteurs s'obligent à verser le solde de leurs apports 
avant la constatation de l'augmentation de capital correspondante. A défaut 
de versement dans ce délai, la souscription correspondante sera considérée 
comme nulle et le montant des acomptes versés sera restitué sans intérêt au 
souscripteur.  

 
 Pour le cas où les parts souscrites sont libérées d'un quart au moins de leur 

valeur nominale lors de la souscription, la libération du surplus doit intervenir 
en une ou plusieurs fois dans le délai de cinq ans à compter de la souscription, 
aux époques et dans les conditions fixées par la Société de Gestion. Les 
sommes à libérer seront appelées par la Société de Gestion par un avis publié 
dans un Journal d'Annonces Légales du lieu du siège social et par lettre 
adressée aux associés. Ceux-ci disposeront alors d'un délai de quinze jours 
pour effectuer leur versement. A défaut de la libération des parts dans le délai 
imparti, les sommes exigibles seront passibles de plein droit d'un intérêt au 
taux de 1 % par mois de retard calculé par jour de retard, à compter de la date 
fixée pour leur versement. 

 

Pour les souscriptions à crédit, nous attirons votre attention sur les risques suivants 
liés au financement à crédit :  

 Le remboursement des intérêts dټemprunt durant la phase de constitution 
du patrimoine de la SCPI, compte tenu du niveau faible des revenus 
potentiels, la première distribution de dividendes potentiels issus des loyers 
relatifs aux premiers investissements réalisés nټétant pas envisagée avant le 
mois de juillet 2018, le remboursement du capital dans un contexte de 
retournement du marché immobilier, 

 Le financement à crédit par un recours à un prêt immobilier ou un prêt 
affecté à lټacquisition des parts de SCPI pour pouvoir déduire les intérêts 
dټemprunt des revenus fonciersً pour les résidents françaisً  

 Le rendement des parts achetées à crédit, ou le cas de baisse des prix lors de 
la vente des parts, qui conduiraient le souscripteur à payer la différence.  

 

 Les souscriptions sont reçues au siège de la SCPI, au 30 avenue Camus à 
Nantes (44000). Les versements devront être effectués par virement bancaire 
sur le compte du dépositaire de la SCPI FONCIERE DES PRATICIENS. 
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4 - PARTS SOCIALES  

a) Valeur nominale et variabilité du capital  

La valeur nominale de la part est de ِڡ 0וח Chaque part est indivisible à lټégard de la 
Société. La Société étant une société à capital variable, le capital social effectif 
augmente par la souscription de parts nouvellesً sans quټil y ait lieu dټatteindre le 
capital social statutaire fixé au chapitre V, paragraphe 1, qui peut être modifié à tout 
moment en Assemblée Générale Extraordinaire. Il diminue par suite des retraits. Le 
capital social ne peut toutefoisً par lټeffet de retraitsً tomber au-dessous du plus 
élevé des trois montants suivants : 

 10 % du capital social statutaire,  
 90 % du capital social effectif constaté par la dernière Assemblée Générale,  
 Du minimum légal institué pour les sociétés civiles de placement immobilier, 

soit actuellement ِڡ 000 60ו  

La Société de Gestion mentionne dans chaque bulletin trimestriel dټinformation les 
mouvements de capital constatés au cours du trimestre précédent. Elle constate et 
arrête, à la clôture de chaque exercice, le montant du capital social effectif qui 
correspond à la fraction du capital social statutaire effectivement souscrite ou émise 
en rémunération des apports des associés, compte tenu des retraits et souscriptions 
intervenus.  

LټAssemblée Générale Extraordinaire ٢AGE٣ des associés décidera, lorsque le capital 
statutaire aura été atteint, soit de maintenir la variabilité du capital et, le cas échéant, 
de fixer un nouveau montant de capital maximum.  

Il ne peut être procédé à des émissions de parts nouvelles ayant pour effet 
d'augmenter le capital tant qu'il existe, sur le registre prévu à l'article 422-218 du 
Règlement Général de lټAMFً des demandes de retrait non satisfaites à un prix 
inférieur ou égal au prix de souscription.  

b) Forme des parts  

Les parts sont nominatives. Les parts sociales sont représentées par des certificats 
nominatifs numérotés dans lټordre chronologique de leur émissionً mentionnant le 
nombre et le numéro des parts souscrites et la date de jouissance. Ces certificats ne 
sont pas des titres cessibles. A chaque associé, il sera délivré une attestation de son 
inscription sur le registre des associés matérialisée par un certificat nominatif de ses 
parts. Les droits de chaque associé résultent de leur inscription sur le registre des 
associés de la Société. 

 

5 - MODALITES DE CALCUL DU PRIX DE SOUSCRIPTION  

Les parts sociales sont émises à la valeur nominale majorée dټune prime dټémission 
destinée notamment à maintenir lټégalité entre anciens et nouveaux associés et sur 
laquelle peuvent être prélevés :  
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a. Les frais, droits et taxes, liés à lټacquisition des immeubles,  
b. Les frais de constitutionً de recherche et dټinvestissementً  
c. Les frais liés aux augmentations de capital et à la collecte, inclus dans la 
commission de souscription versée à la société de gestion. 

Le montant de la prime dټémission est déterminé par la Société de Gestionِ  

La prime dټémission inclut la commission de souscription comprenant elle-même 
les frais de recherche et dټinvestissement et les frais de collecteِ  

Le prix de souscription et les éléments qui le composent sont communiqués au 
public dans le bulletin trimestriel, et mentionnés de façon détaillée sur le bulletin de 
souscription.  

Il peut être modifié par décision de la Société de Gestion.  

Le prix de souscription de la part est déterminé sur la base de la valeur de 
reconstitution de la société. Cette valeur de reconstitution correspond à la somme 
qui devrait être déboursée aujourdټhui pour reconstituer le patrimoine de la société 
à lټidentiqueِ  

Cette valeur de reconstitution est égale à la valeur de réalisation augmentée du 
montant des frais afférents à une reconstitution de son patrimoine (frais 
dټacquisition des immeublesً frais de collecte des capitaux et frais de recherche des 
investissementsٌ٣ِ  

Le prix de souscription des parts de la SCPI, fixé par la Société de Gestion, constitue 
pour le souscripteur un élément essentiel de son placementِ Cټest en effet sur la 
base de ce prix que sټeffectuent habituellement les retraits ainsi quټindiqué au 
chapitre II paragraphe 2. 

La valeur vénale des immeubles résulte dټune expertise du patrimoine réalisée tous 
les cinq ans avec actualisations annuelles dans lټintervalleً par un expert 
indépendantً après acceptation par lټAMF de sa candidature présentée par la 
Société de Gestionِ Il est nommé par lټAssemblée Générale. La valeur de réalisation 
est égale à la somme de la valeur vénale des immeubles telle qu'elle résulte de leur 
expertise annuelle, augmentée de la valeur nette des autres actifs de la société. 
Selon la réglementation en vigueur (article L.214-94 du Code monétaire et financier), 
le prix de souscription ne saurait sټécarter de plus ou moins 10 ۏ de la valeur de 
reconstitution ramenée à une part sociale sauf autorisation de lټAutorité des 
Marchés Financiers. Les valeurs de réalisation et de reconstitution de la société, 
arrêtées chaque année par la Société de Gestionً font lټobjet de résolutions soumises 
à lټapprobation de lټAssemblée Générale Ordinaire annuelleِ Lorsque la Société a 
atteint son capital social statutaire, les souscriptions ne sont plus acceptées que pour 
compenser les demandes de retraits. 

 

6 - NOMBRE MINIMUM DE PARTS A SOUSCRIRE  

Tout associé, ancien ou nouveau, est tenu de souscrire au moins vingt (20) parts. 
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7 - JOUISSANCE DES PARTS 

Les parts sont, dès leur création, soumises à toutes les dispositions statutaires. A 
partir de leur date dټentrée en jouissanceً elles sont entièrement assimilées aux parts 
antérieurement créées. La date d'entrée en jouissance est fixée par la Société de 
Gestion et précisée dans le bulletin de souscription. Les modalités de jouissance des 
parts ne sont donc pas déterminées par les statuts mais sont fixées par la Société de 
Gestion. 

 

8 - DETAIL DES CONDITIONS DE SOUSCRIPTION 

Il a été décidé de fixer le prix de souscription de la part à 1 100 ڡ depuis le 25 avril 
2019.  

Le prix de souscription a été augmenté sur la base des valeurs de la part arrêtées au 
31/12/18 non encore approuvée par lټAG annuelle. 

Le nouveau prixً est conforme aux dispositions de lټarticle Lِ 214-4ח et sټinscrit dans 
une fourchette légale de +/- 10% par rapport à la valeur de reconstitution, soit un 
écart de -3,02% entre le prix de souscription de 1 100 ڡ et la valeur de reconstitution 
de 1 134ً20 ڡ non encore approuvée par lټAG annuelleِ 

Les parts devront être libérées soit en totalitéً soit dټun quart au moins de leur 
valeur nominale lors de la souscription, compte tenu de la possibilité offerte à la 
Société de Gestion dټappeler en une ou plusieurs fois les trois quarts restant dans le 
délai de cinq ans à compter de la souscription, aux époques et dans les conditions 
fixées par la Société de Gestion.  

Le délai de jouissance des parts est de 6 mois : 

 Les parts libérées à la souscription porteront jouissance le 1er jour du 7ème mois 
suivant le mois de souscription, 

 Les parts libérées par la suite porteront jouissance le 1er jour du 7ème mois 
suivant la date de versement effectif des montants appelés. 

Conditions valables depuis le 25 avril 2019 :  

Prix de souscription des parts :  
Valeur nominale ڡ 0וח ي  
Prime dټémission ڡ 130 ي  
Soit un prix de souscription net de tous autres frais de 1 100 ِڡ  

La Société de Gestion perçoit de la SCPI, à la souscription, une commission de 
souscription de 7,40% TTC (au taux de TVA en vigueur) du prix de souscription, 
prélevée sur la prime dټémissionِ Cette commission supporte ي  
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 Les frais liés à la collecte à hauteur de 5 % TTI (la commission est exonérée de 
TVA conformément à lټarticle 261 C-1°-e du Code Général des Impôts). 

 Les frais liés à la préparation des augmentations de capital et les frais de 
recherche et dټinvestissement à hauteur de 2 ۏ HT soit 2ً40 ۏ TTC ٢au taux de 
TVA en vigueur).  

Ces conditions sont mentionnées dans le bulletin de souscription et font lټobjet 
dټune notice publiée au BALOِ Les modifications seront annoncées dans le bulletin 
trimestriel dټinformation et feront lټobjet dټune actualisation de la présente note 
dټinformation et dټune publication au BALO en cas de changement des conditions 
dټémission ٢prixً jouissanceً etcِ٣ِ 

Il ne peut être procédé à la création de parts nouvelles en vue dټaugmenter le capital 
social tant que :  

 Le capital initial nټa pas été entièrement libéré etً  
 Les demandes de retrait de parts figurant sur le registre prévu à lټarticle 422-

 AMF pour un prix inférieur ou égal au prix deټdu règlement général de l ז21
souscription nټont pas été satisfaitesِ  

Il ne peut être procédé à des émissions de parts nouvelles ayant pour effet 
dټaugmenter le capital tant quټil existeً sur le registre prévu à lټarticle 422-218 du 
règlement général de lټAutorité des Marchés Financiersً des demandes de retrait 
non satisfaites à un prix inférieur ou égal au prix de souscription. 

 

9 - GARANTIE BANCAIRE  

Conformément aux dispositions de lٻarticle Lِ214-116 du Code monétaire et financier, 
le capital maximum de la Société, tel qu'il est fixé par ses statuts, doit être souscrit à 
concurrence minimale de 15% par le public dans un délai d'une année après la date 
d'ouverture de la souscription. S'il n'est pas satisfait à cette obligation, la Société est 
dissoute et les associés sont remboursés du montant de leur souscription. Par suite, 
afin dټassurer le remboursement éventuel des associés dans lټhypothèse visée à 
lټalinéa précédentً la Société a souscrit une garantie bancaire approuvée par lټAMFً 
en application des dispositions de lټarticle Lِ214-86 du Code monétaire et financier.  

 

Le montant de cette garantie est égal à 15% du montant du capital maximal 
statutaire majoré du montant de la prime dټémissionِ Cette garantie a été délivrée 
par la banque Société Générale en date du 18 août 2017 pour un montant de 
3.500.000 euros.  

Cette garantie sera mise en jeu dans lټhypothèse où une somme de 2ِ250ِ000 ًڡ 
correspondant à 15ۏ du capital maximal statutaire souscrit par le publicً nټaurait pas 
été collectée dans un délai d'une année après la date d'ouverture de la souscription. 
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La garantie bancaire ne pouvait être mise en jeu sous réserve des conditions 
cumulatives suivantes : 

 Si les souscriptions recueillies auprès du publicً entre la date dټouverture des 
souscriptions au public, telle que mentionnée dans la notice du Bulletin 
dټAnnonces Légales Obligatoires ٴ٢ BALO ٣ًٵ et lټexpiration du délai dټune (1) 
année à compter de cette dateً nټatteignaient pas 15 ۏ du capital maximum 
de la SCPI tel que fixé par ses statuts ; 

 Après justification de lټenvoi dans un délai de quinze ٢15٣ jours à compter de 
lټéchéance du délai légal dټune ٢1٣ année susmentionné, par la Société de 
Gestion de la SCPI à lټAMF et à la Banqueً dټune lettre recommandée avec 
demande dټavis de réception précisant la date de lټassemblée générale 
extraordinaire devant statuer sur la dissolution de la SCPI et indiquant la liste 
des souscripteurs et les sommes à rembourser ; 

 Après la remise par la SCPI à la Banque : 
o Du procès-verbal de lټassemblée générale extraordinaire ayant statué 

sur la dissolution de la SCPI ; 
o De la liste complète des associés avec leur nom et adresse et le nombre 

de parts dont ils sont titulaires. 

 

Au 13ِ0ًז201ِו le capital souscrit auprès du public de la SCPI sټélevait à 2 282 410 ًڡ 
soit 15ِ22 ۏ du capital social maximum de 15 000 000 ِڡ En conséquenceً la 
garantie bancaire a été levée, les conditions de souscription minimales ayant été 
remplies.   
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CHAPITRE 2 : MODALITES DE SORTIE  

 

1 - DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

a) Principe 

Lټassocié qui souhaite réaliser tout ou partie de ses parts dispose de trois moyens 
qui ne garantissent toutefois pas la revente des parts : 

 Le retrait qui doit être demandé à la Société de Gestion ; 
 Se substituant au retrait, dans les cas de suspension de la variabilité du 

capital visés ci-après, la cession de ses parts dans le cadre du marché par 
confrontation des ordres dټachat et de vente tenu au siège de la SCPI. 

Il est ici expressément précisé que les deux possibilités ci-dessus sont distinctes et 
non cumulatives.  

 La vente directe de ses parts (cession de gré à gré) sans intervention de la 
Société de Gestion, à des conditions librement débattues entre le cédant et 
le cessionnaire. 
 

La Société ne garantit ni le retrait, ni la cession des parts. 

Conformément aux dispositions statutairesً en cas de départ dټun associéً la SCPI 
continue entre les autres associés de la SCPIِ Lټassocié devra céder ses parts. 

Les cédants perdent au profit de l'acquéreur leur droit à distribution d'acomptes 
trimestriels et à l'exercice de tous autres droits, à partir du premier jour du 
trimestre au cours duquel le transfert intervient. 

 

b) Agrément 

Conformément aux dispositions statutaires, la Société de Gestion peut exercer son 
droit dټagrémentِ  

Les parts ne peuvent être cédées à des tiers étrangers à la SCPI qu'avec l'agrément 
préalable de la Société de Gestion de la SCPI, (sauf dans les cas prévus à lټarticle ו 
des statuts). 

En outre, toute transmission de parts à une « US Person » telle que définie par les 
autorités américaines des marchés financiers ou à une personne qui ne respecterait 
pas les conditions du questionnaire KYC et de la procédure de lutte contre le 
blanchiment (LCB) est interdite. 

La remise par un donneur dټordre dټun ordre dټachat à la Société de Gestion vaut 
pour celui-ci demande dټagrémentِ 
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Lټagrément résulte soit dټune notification au donneur dټordreً par lettre 
recommandée avec demande dټavis de réception soit du défaut de réponse par la 
Société de Gestion dans le délai de deux ٢2٣ mois à compter de la réception de lټordreِ 

Il est ici précisé que dans lټhypothèse du défaut de réponse susviséً lټagrément sera 
présumé refusé. 

La décision de la Société de Gestion nټest pas motivée et ne peutً en cas de refus de 
lټagrémentً donner lieu à une réclamation contre la Société de Gestion ou la SCPIِ 

La Société de Gestion pourra solliciter lټavis consultatif du Conseil de surveillance à 
lټeffet de se prononcer sur une demande dټagrémentً et sera obligée à solliciter un 
tel avis en cas de doute sur lټéligibilité de la personne physique ou morale qui 
demande lټagrémentِ 

Si la SCPI nټagrée pas le cessionnaire proposéً la Société de Gestion est tenue, dans 
le délai dټun mois à compter de la notification du refusً de faire acquérir les parts soit 
par un associé ou par un tiers, soit, avec le consentement du cédant, par la SCPI en 
vue dټune réduction de capitalِ  

Siً à lټexpiration du délai dټun moisً lټachat nټest pas réaliséً lټagrément est considéré 
comme donné.  

Ce délai peut être prolongé par décision de justice à la demande de la SCPI. 

À défaut dټaccord entre les partiesً le prix des parts est déterminé dans les conditions 
prévues à lټarticle 1843-4 du Code civil. 

 

2 - RETRAITS 

a) Principe 

Tout associé a le droit de se retirer de la Société, partiellement ou en totalité, 
conformément à la clause de variabilité du capital prévue aux statuts sauf cas de 
blocage détaillé ci-après. 

Afin de faire face aux demandes de retrait de parts et en absence de souscriptions 
permettant de compenser les retraitsً lټAssemblée Générale Ordinaire pourra 
décider sur proposition de la Société de Gestion de la constitution selon les 
modalités définies ci-après dټun fonds de remboursement. 

 

b) Modalités de retrait 

Les demandes de retrait, comportant le nombre de parts en cause, sont portées à la 
connaissance de la Société de Gestion par lettre recommandée avec demande 
dټavis de réceptionِ 
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Elles sont inscrites dans le registre des demandes de retrait et satisfaites par ordre 
chronologiqueِ Les demandes de retrait sont accompagnées des pièces dټidentité 
en cours de validité des signataires de lټordre pour lټenregistrement du retraitِ Les 
parts remboursées seront annulées. 

À compter de la date de réalisation du retrait, le règlement du retrait interviendra 
sous 30 jours maximum. 

 

c) Fixation du prix de retrait et information des associés 

La Société de Gestion détermine un prix de retrait dans les conditions suivantes : 

- Lorsque les demandes de retrait de parts sont compensées par des 
souscriptions, le prix de retrait ne peut être supérieur au prix de souscription 
٢nominal plus prime dټémission٣ diminué de la commission de souscription HTِ 
- Lorsque le retrait nټest pas compensé par les souscriptions et sous réserve des 
fonds disponibles dans le fonds de remboursement, le remboursement ne peut 
sټeffectuer à un prix supérieur à la valeur de réalisation ni inférieur à celle-ci diminuée 
de 10 ًۏ sauf autorisation de lټAutorité des marchés financiers. 

En cas de baisse du prix de retrait, la Société de Gestion informe par lettre 
recommandée avec demande dټavis de réception les associés ayant demandé leur 
retrait au plus tard la veille de la date dټeffetِ En lټabsence de réponse de la part des 
associés dans un délai de 15 jours calendaires à compter de la date de réception de 
la lettre recommandée avec accusé de réception, la demande de retrait est réputée 
maintenue au nouveau prix. 

 

d) Prix de retrait dټune part à compter du 25 avril 2019 

Demande de retrait compensée par des demandes de souscription : 

Lorsque la demande de retrait est compensée par des demandes de souscription, 
lټassocié se retirant perçoit 1 023 euros par part détaillé comme suit : 

 Prix de souscription : 1 100 ڡ 
 Commission de souscription de 7,40 % TTC déduction faite de la TVA 

récupérable ڡ וו ي 
 Valeur de retrait ڡ 023 1 ي 

Demande de retrait non compensée par des demandes de souscription :  

Sous réserve de la constitution et de la dotation dټun fonds de remboursementً la 
valeur de retrait qui, dans un tel cas, ne peut ni être supérieur à la valeur de 
réalisation, ni inférieur à cette même valeur moins 10 %, sauf autorisation de 
lټAutorité des marchés financiersً est fixée par la Société de Gestion et est portée à la 
connaissance des associés inscrits sur le registre du retrait par tous moyens à sa 
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convenance et notamment au moyen du courrier recommandé mentionné ci-après 
« fonds de remboursement ». 

Dans lټhypothèse de la dotation du fonds de remboursement au moyen de sommes 
provenant dټarbitrages réalisésً si lesdits arbitrages ont une incidence à la baisse sur 
la valeur de réalisation, le prix de retrait correspondra alors à la valeur de réalisation 
diminuéeً pour tenir compte de cette incidenceً dټun pourcentage qui ne pourra 
excéder 10 ًۏ sauf autorisation de lټAutorité des marchés financiersِ 

 

e) Fonds de remboursement 

La création et la dotation dټun fonds de remboursement des parts destiné à 
contribuer à la liquidité des parts sont décidées par les associés réunis en Assemblée 
Générale Ordinaire. Les liquidités affectées au fonds de remboursement seront 
destinées exclusivement au remboursement des associés retrayants. La reprise des 
sommes disponibles sur le fonds de remboursement ne pourra être réalisée quټavec 
lټautorisation dټune Assemblée Générale sur le rapport de la Société de Gestion et 
après information de lټAutorité des marchés financiersِ Le fonds de remboursement 
sera constitué dټactifs liquides à savoir des dépôts à termeً des dépôts à vueً et des 
instruments financiers à caractère liquide tels que visés à lټarticle R214-93 du Code 
monétaire et financierِ Le fonds de remboursement nټétant ni créé ni doté à la date 
dټobtention du visa de lټAutorité des marchés financiers sur la présente note 
dټInformationً seules les demandes de retrait compensées par une souscription 
peuvent être satisfaitesِ Dans lټhypothèse de la dotation effective du fonds de 
remboursementً la Société de Gestion adresseraً dans lټordre chronologiqueً aux 
associés dont la demande de retrait est inscrite sur le registre, une lettre 
recommandée avec avis de réception : 

 Rappelant à lټassocié quټil a la possibilitéً sur sa demande expresseً dټobtenir 
le remboursement de ses parts par prélèvement sur le fonds existant, 

 Lټinformant du prixً tel que déterminé ci-dessus auquel sټeffectuerait le 
remboursement de ses parts dans un tel cas. 

Lټassocié disposera alors dټun délai de quinze jours calendairesً à compter de la 
réception de cette lettre recommandée avec avis de réception, pour notifier à la 
Société de Gestion sa demande expresse de remboursement de ses parts par 
prélèvement sur le fonds et au prix de retrait indiqué. À cette fin, le courrier de la 
Société de Gestion sera accompagné dټun bulletin réponseِ 

En lټabsence de réponse dans ce délai de quinze joursً lټassocié sera réputé 
maintenir sa demande de retrait sur le registre prévu à lټarticle 422-218 du 
Règlement Général de lټAMF en attente de souscriptions correspondantesِ 
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f) Effet du retrait 

Le remboursement des parts rend effectif le retrait par son inscription sur le registre 
des associésِ Les parts remboursées sont annuléesِ Les parts faisant lټobjet dټun 
retrait cessent de bénéficier des revenus à partir de la date de retrait effectif. 

 

3. SUSPENSION DE LA VARIABILITÉ DU CAPITAL ET MISE EN PLACE DU MARCHÉ 
PAR CONFRONTATION DES ORDRES DټACHAT ET DE VENTE 

En cas de blocage des retraitsً cټest-à-dire lorsque la Société de Gestion constate 
quټil existe des demandes de retrait non satisfaites depuis six moisً et en lټabsence 
de création et de dotation dټun fonds de remboursementً lټAssemblée Générale 
Ordinaire pourraً après information de lټAutorité des marchés financiers par la 
Société de Gestion, décider de suspendre les effets de la variabilité du capital après 
que les associés en aient été informés, par tout moyen approprié (bulletin 
dټinformationً site internetً courrier٣ِ 

En tant que de besoin, il est précisé que le marché par confrontation des ordres 
dټachat et de vente ٢confrontation des ordres dټachat et de vente par lټintermédiaire 
du registre des ordres tenu au siège de la SCPI), ne fonctionnera que si le marché 
primaire est bloqué ٢absence de souscriptions permettant le retrait dټun associé٣ِ 

Ainsiً la mise en place dټun marché secondaire ٢par confrontation des ordres dټachat 
et de vente) est exclusive du maintien dټun marché primaireِ Ces deux marchés ne 
peuvent fonctionner concomitamment. Le souscripteur ne pourra pas choisir sur 
quel marché lټordre sera exécutéِ 

La suspension des effets de la variabilité du capital entraîne : 

 lټannulation des souscriptions et des demandes de retrait de parts existantes, 
 lټinterdiction dټaugmenter le capital social effectifً 
 la soumission aux règles législatives et réglementaires des SCPI découlant de 

lټarticle Lِ214-93-I du Code monétaire et financier, par la mise en place de la 
confrontation périodique des ordres dټachat et de vente des parts de la SCPIِ 

Enfin et en toute hypothèseً en application de lټarticle Lِ214-93-II du Code monétaire 
et financier, lorsque la Société de Gestion constate que les demandes de retrait non 
satisfaites dans un délai de douze mois représentent au moins 10 % des parts émises 
par la Sociétéً elle en informe sans délai lټAutorité des marchés financiersِ 

Dans les deux mois à compter de cette information, la Société de Gestion convoque 
une Assemblée Générale Extraordinaire et lui propose la cession partielle ou totale 
du patrimoine et toute autre mesure appropriée. Il est précisé que la soumission aux 
règles législatives et réglementaires des SCPI découlant de lټarticle Lِ214-93-I du 
Code monétaire et financier, par la mise en place de la confrontation périodique des 
ordres dټachat et de vente des parts de la SCPIً constitue une mesure appropriée au 
sens de lټarticle Lِ214-93-II du Code monétaire et financier et emporte la suspension 
des demandes de retrait. 
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Les rapports de la Société de Gestion et du commissaire aux comptes ainsi que les 
projets de résolutions sont transmis à lټAutorité des marchés financiers un mois 
avant la date de lټAssemblée Généraleِ 

 

4. CESSIONS DE GRÉ À GRÉ ET MARCHÉ PAR CONFRONTATION DES 
ORDRES DټACHAT ET DE VENTE EN CAS DE SUSPENSION DE LA 
VARIABILITÉ DU CAPITAL 

Dans tous les cas, les associés ont la possibilité de céder directement leurs parts 
entre eux sans intervention de la Société de Gestion (« cession de gré à gré »). Les 
parts ne peuvent être cédées à des personnes étrangères à la SCPI qu'avec 
l'agrément de la Société de Gestion visé au début du présent chapitre (sauf dans les 
cas prévus à lټarticle ו des statuts٣ِ 

En cas de suspension de la variabilité du capital comme indiqué ci-dessus, la Société 
de Gestion mettra en place un marché par confrontation des ordres dټachat et de 
vente. 

 

a) Dispositions générales 
 

Registre des ordres 

Conformément à lټarticle L 214-93 du Code monétaire et financier et aux textes 
dټapplicationً il est tenu au siège social un registre sur lequel sont inscritsً à peine de 
nullitéً les ordres dټachat et de vente de parts de la SCPIِ 

Agrément 

Conformément aux dispositions statutaires et tel que visé au début du présent 
chapitre, la Société de Gestion peut exercer son droit dټagrémentِ Deux cas peuvent 
se présenter : 

 Le cessionnaire est déjà associé : la cession est libre, 
 Le cessionnaire nټest pas associé ي la cession est soumise à lټagrément de la 

société de gestion (sauf dans les cas prévus à lټarticle ו des statuts٣ِ Celui-ci 
résulteً soit dټune notification par lettre recommandéeً soit du défaut de 
réponse dans un délai de deux mois à compter de la réception de lټordreِ 

Si la Société nټagréée pas le cessionnaire proposéً dans le cadre du registre prévu 
par lټarticle Lِ214-93 du Code monétaire et financier, la Société de Gestion doit 
notifier son refus dès que possible et trouver un autre acquéreur (tiers, associé ou 
Société de Gestion) préalablement à la date de confrontation des ordres. Si la Société 
nټagréée pas le cessionnaire proposé dans les autres hypothèsesً la Société de 
Gestion est tenueً dans le délai dټun mois à compter de la notification du refusً de 
faire acquérir les parts soit par un associé ou par un tiers, soit, avec le consentement 
du cédantً par la Société en vue dټune réduction de capitalِ À défaut dټaccord entre 
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les partiesً le prix des parts est déterminé dans les conditions prévues à lټarticle 143ז-
4 du code civil. 

Si, à expiration du délai prévu ci-dessus, lټachat nټest pas réaliséً lټagrément est 
considéré comme donné. Toutefois, ce délai peut être prolongé par décision de 
justice à la demande de la Société. 

Jouissance des parts - Distribution potentielle de revenus 

Le cédant et lټacheteur ont droit à une quote-part des bénéfices distribués 
correspondant à la durée de détention par chacun dټeux des titres faisant lټobjet de 
la cession. Cette répartition est effectuée prorata temporis à partir de la date de 
transcription de la cession sur le registre des transferts. Afin de parvenir à une telle 
répartitionً la distribution dټacomptes revenant aux parts cédées au titre du 
trimestre de cession est suspendue dès la réalisation de la vente. Les sommes 
revenant au cédant et à lټacheteur de ces parts sont liquidés lors du versement du 
soldeً après arrêté des comptes de lټexerciceِ 

Modalités communes à toute mutation à titre gratuit 

En cas de décès ou de donation à titre gratuit, la mutation des parts est valablement 
réalisée sur la production à la Société de tout certificat de propriété ou acte notarié, 
justifiant de la mutation. Les certificats représentatifs de parts détenus le cas 
échéant par la personne décédée ou le donateur, seront restitués à la Société.  

Gestion du risque de liquidité de la SCPI en cas de suspension de la variabilité 

du capital 

La Société ne garantit pas la revente des parts. La cession des parts à titre onéreux 
peut sټeffectuer soit directement par le porteur des parts ٢cession de gré à gré avec 
un tiers٣ً soit par lټintermédiaire du registre des ordres tenu au siège de la Société de 
Gestion dans le cadre du marché par confrontation des ordres dټachat et de venteِ 

La cession des parts dépend dټune partً de lټéquilibre entre lټoffre et la demande de 
parts sur le marché par confrontation des ordres dټachat et de vente prévu à cet effet 
et dټautre partً de la faculté pour lټassocié de les céder dans le cadre dټune cession 
de gré à gré à son initiative. 

Dans des circonstances normales de marchéً lټassocié souhaitant sortir de la SCPI 
peut céder ses parts sur la base du prix dټexécution déterminé par la Société de 
Gestion. 

En cas de circonstances exceptionnelles et dans les conditions telles que définies ci-
après, la Société de Gestion peut être amenée à suspendre lټinscription dټordres 
et/ou à annuler des ordres inscrits sur le registre. 

En cas de blocage du marché des parts et dans les conditions telles que définies ci-
après ٢voir le paragraphe ٹblocage du marché des parts٣ًٺ la Société de Gestion peut 
être amenée à convoquer une Assemblée Générale Extraordinaire et lui proposer la 
cession partielle ou totale du patrimoine et toute autre mesure appropriée. 
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b) Cession de gré à gré 

Les parts sont librement cessibles entre associés. Les parts ne peuvent être cédées 
à des personnes étrangères à la SCPI qu'avec l'agrément de la Société de Gestion 
visé au début du présent chapitre ٢sauf dans les cas prévus à lټarticle ו des statuts٣ِ 

Modalités 

Toute mutation de part est valablement réalisée à lټégard de la SCPI et des tiers à la 
date de son inscription sur le registre des transferts.  

Cette inscription sera opérée après signification dans la forme prévue par lټarticle 
1690 du Code civil des pièces suivantes, le tout aux frais du cessionnaire ou du 
bénéficiaire de la mutation et justification du paiement du droit dټenregistrement ي 

 Dټun bordereau de transfert signé par le titulaire des parts et indiquant le 
nom, prénom et adresse du bénéficiaire de la mutation et le nombre de parts 
transférées, 

 Dټune acceptation de transfert signée par le bénéficiaire accompagné dټune 
copie de pièce dټidentité en cours de validitéً dټun IBANً dټun justificatif de 
domicile de moins de 3 moisً dټune fiche connaissance client etً le cas 
échéantً dټune attestation dټorigine des fondsِ 

Il appartient aux parties de soumettre la cession à la formalité de lټenregistrement 
auprès de la recette des impôts compétenteِ Les certificats nominatifsً sټils sont 
créés, doivent être restitués impérativement à la Société de Gestion préalablement 
à la transcription sur le registre des cessions. 

Frais 

Les frais liés aux cessions sont développés au Chapitre 3 Frais, paragraphe 3 
Commission de cession. 

 

c) Cessions effectuées dans le cadre du marché par confrontation des ordres 
dټachat et de vente en cas de suspension de la variabilité du capital 

En cas de suspension de la variabilité du capital et dans ce seul cas et dans les 
conditions prévues par la loi et aux textes dټapplicationً il sera tenu au siège de la 
SCPI Foncière des Praticiensً un registre des ordres dټachat et de vente. La 
confrontation des ordres dټachat et de vente permettraً dans cette situation de 
déterminer le prix dټexécutionِ 

Enregistrement des ordres 

La Société de Gestion vérifie la validité des ordres quټelle reçoit directement ou qui 
lui sont transmis par des intermédiaires et les horodates aux fins dټenregistrement 
en respectant lټordre chronologiqueِ Les ordres peuvent être adressés à la Société 
de Gestion par télécopieً courrier avec demande dټaccusé de réception ou courrier 
électronique. 
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Prise eȇ cȒȅȵɎe deɀ Ȓȸdȸeɀ dڗachaɎ eɎ de ɮeȇɎe 

Prise en compte des ordres dټachat de parts : 

Pour acheter des parts de SCPIً il convient de compléter un mandat dټachat de parts 
et de lټadresser à la Société de Gestion par télécopie ou lettre recommandée avec 
accusé de réceptionِ Pour quټun ordre puisse être pris en compteً lټacheteur doit 
déterminer : 

 un prix maximum dټachat ٢hors frais٣ ٕ 
 le nombre de parts souhaitées ; 
 sټil accepte une exécution partielle de son ordre ٕ 
 la durée de validité de lټordre exprimée en nombre de confrontations ; à 

défautً lټordre participera à trois confrontations successivesِ 

En outreً lټordre dټachatً frais inclusً doit être couvert par le versement dټune somme 
correspondant au prix maximum dټachat ٢frais inclus٣ِ 

Toutefoisً seuls les ordres reçusً accompagnés dټune copie de pièce dټidentité en 
cours de validitéً dټun IBANً dټun justificatif de domicile de moins de trois moisً 
dټune fiche connaissance client etً le cas échéantً dټune attestation dټorigine des 
fonds, avant 12 heures le jour de la confrontation, seront pris en compte pour la 
confrontation considérée. 

Prise en compte des ordres de vente : 

Pour céder des parts, il convient de compléter le mandat de vente de parts relatif à 
la SCPI en précisant : 

 le prix minimum de vente (hors frais) ; 
 le nombre de parts à la vente ; 
 lټacceptation ou non dټune exécution partielle de lټordreِ 
 la désignation de la Société de Gestion pour procéder à la déclaration et au 

paiement de lټéventuelle plus-value sur cession de parts auprès du trésor 
public, la somme ainsi acquittée est alors déduite du produit de la vente. 

Enfinً il conviendra de faire authentifier la signature du cédant auprès dټun 
établissement bancaireً de la mairie ou dټun officiel dټétat civilً ou de joindre une 
copie dټune pièce dټidentité en cours de validitéِ 

La déclaration et lټacquittement de lټéventuelle plus-value dégagée lors de la cession 
des parts sont réalisés par la Société de Gestion pour le compte du vendeur. 

Le montant de lټimpôt acquitté est alors déduit du prix de vente des parts cédées. Il 
en est de même pour les éventuelles plus-values dégagées lors de la cession dټactifs 
par la SCPI. 

Nombre de parts 

Le donneur dټordre peut préciser que son ordre ne donnera lieu à mutation que sټil 
est satisfait en totalité. 
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Valeur des ordres - Frais 

Le prix indiqué par le donneur dټordre de vente sټentend hors fraisً ces frais étant à 
la charge de lټacquéreurِ 

Les frais comprennent les droits dټenregistrement ٢5 ۏ du prix dټexécution٣ revenant 
au Trésor Public et la commission de cession ٢1 ۏ HT du prix dټexécution٣ perçue par 
la Société de Gestion lors de la cession de chaque part échangée par le biais du 
registre. 

Ne sont enregistrés que les ordres dټachat à prix maximum et les prix de vente à prix 
minimum. 

Durée de validité des ordres 

Les ordres dټachat peuvent préciser une durée de validité maximum correspondant 
à un nombre de périodes de confrontation. Par défaut, la durée de validité des ordres 
dټachat correspond à trois confrontations ٢soit trois mois٣ِ  

La durée de validité dټun ordre de vente est de douze moisِ Lټassocié ayant donné 
ou transmis lټordre sera préalablement informé de ce délai sur le formulaire de 
demande de cession. Ce délai pourra être prorogé de douze mois maximum sur 
demande expresse dudit associé. 

CȒɖɮeȸɎɖȸe deɀ Ȓȸdȸeɀ dڗachaɎ 

La Société de Gestion peut subordonner lټinscription de ces ordres à un versement 
des fonds correspondant au montant de lټordre frais compris sur un compte 
spécifique ouvert dans les livres de la SCPI et annuler les ordres inscrits si elle nټa pas 
constaté au crédit du compte ouvert à cet effetً lټencaissement du montant 
prévisionnel de ladite transaction et des frais afférents 24 heures au moins avant la 
date de confrontation. 

Modification et annulation des ordres 

Le donneur dټordre peut modifier ou annuler son ordreِ 

La modification dټun ordre inscrit emporte la perte de son rang dټinscription lorsque 
le donneur dټordre augmente le prix minimum de vente ou diminue le prix 
maximum dټachatً augmente la quantité de parts, modifie le sens de son ordre. 

Pȸiɴ eɎ cȒȇdiɎiȒȇɀ dڗeɴécɖɎiȒȇ deɀ Ȓȸdȸeɀ 

Date de fixation 

Le prix dټexécution est déterminé à lټissue dټune période mensuelle 
dټenregistrement des ordresِ La Société de Gestion fixe le prix le dernier jour ouvré 
du mois à 15 heures. Pour être pris en compte au titre de la confrontation mensuelle, 
les ordres doivent être reçus par la Société de Gestion avant 12 heures le jour de 
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détermination du prix dټexécutionً heure de réception par la Société de Gestionِ À 
défaut, ils participeront à la confrontation suivante. Cette périodicité pourra être 
modifiée si les contraintes du marché lټimposentِ En ce casً la Société de Gestion 
portera cette modification à la connaissance des donneurs dټordreً des 
intermédiaires et du public, six jours au moins avant sa date dټeffetِ Cette diffusion 
sټeffectuera par courrier pour les donneurs dټordresً à travers un accès sécurisé sur 
le site Internet de la Société de Gestion : www.fonciere-magellan.com et dans le 
cadre du bulletin trimestriel dټinformations pour les intermédiaires et le publicِ  

Modalité et fixation du prix 

Le prix dټexécution est celui auquel peut être échangée la plus grande quantité de 
parts. 

Si plusieurs prix peuvent être fixés sur la base de ce premier critère, le prix 
dټexécution retenu est celui auquel le nombre de parts non échangées est le plus 
faible. 

Dans le cas où ces deux critères nټauraient pas permis de déterminer un prix uniqueً 
le prix dټexécution est le plus proche du dernier prix dټexécution établiِ 

Exécution des ordres 

Les ordres sont exécutés dès lټétablissement du prix dټexécution et à ce seul prixِ 

Les ordres dټachats inscrits au prix le plus élevé et les ordres de vente inscrits au prix 
le plus bas sont exécutés en priorité. À limite de prix égale, les ordres sont exécutés 
par ordre chronologique dټinscriptionِ 

Versements des fonds 

Acquéreur : si le donneur dټordre ne dispose pas de la garantie de couverture dټun 
intermédiaire dûment référencé auprès de la Société de Gestionً et pour que lټordre 
puisse être valablement inscrit sur le ٹregistre des ordresًٺ Foncière Magellanً devra 
avoir constaté au crédit du compte ouvert à cet effet dans les livres de la SCPI, 
lټencaissement du montant prévisionnel de ladite transaction et des frais afférents 
24 heures au moins avant la date de confrontation. 

Vendeur : dès lors quټun ordre de vente est exécuté lors dټune confrontation 
mensuelle, le cédant sera crédité du montant lui revenant (nombre de parts cédées 
x prix dټexécution déterminé), déduction faite des éventuelles retenues à grever, 
dans un délai de quinze joursِ Sټil a retenu un paiement par chèqueً le délai peut 
être plus long en fonction des délais postaux et dټencaissementِ 

Information du public 

La Société de Gestion met à la disposition du public les informations suivantes : 
dernière valeur de réalisation approuvée par les associésً dernier prix dټexécution et 
quantité de parts échangéesً revenu distribué prévisionnel pour lټannée en coursً 
les cinq ordres dټachat les plus élevés et les cinq ordres de vente les plus bas de la 
période de rapprochement en cours. 
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Les associés et les tiers peuvent obtenir ces informations auprès de la Société de 
Gestion sur simple demande écrite. 

Suspension de lټinscription des ordres 

La Société de Gestion peut, par décision motivée et sous sa responsabilité, 
suspendre lټinscription des ordres sur le registre après en avoir informé lټAutorité des 
marchés financiers. 

Lorsque la suspension est motivée par la survenance dټun événement important 
susceptibleً sټil est connu du publicً dټavoir une incidence significative sur le prix 
dټexécution des parts ou la situation et les droits des associésً la Société de Gestion 
procède à lټannulation des ordres sur le registre et en informe individuellement ses 
donneurs dټordre ou les intermédiairesِ 

La Société de Gestion assure, par tout moyen approprié, la diffusion effective et 
intégrale de cette décision motivée dans le public. 

Blocage du marché des parts 

Lorsque la Société de Gestion constate que les ordres de vente inscrits sur le registre 
depuis plus de douze mois, représentant au moins 10 % des parts émises par la 
Sociétéً elle en informeً sans délaiً lټAutorité des marchés financiersِ Dans les deux 
mois à compter de cette information, la Société de Gestion convoque une 
Assemblée Générale Extraordinaire et lui propose la cession partielle ou totale du 
patrimoine et/ou toute autre mesure appropriée.  
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CHAPITRE 3 : FRAIS 

 

Toutes sommes dues à la Société de Gestion lui restent définitivement acquises et 
ne sauraient faire lټobjet dټun remboursement quelconque à quelque moment et 
pour quelque cause que ce soit. 

 

1 - COMMISSION DE SOUSCRIPTION 

La commission de souscription est fixée à 7,40 % TTC (au taux de TVA en vigueur) du 
prix de souscription, prélevée sur la prime dټémission lors des augmentations de 
capital, répartie comme suit : 

 Les frais de collecte à hauteur de 5% TTI (la commission est exonérée de TVA 
conformément à lټarticle 261 C-1°-e du Code Général des Impôts) 

 Les frais de préparation des augmentations de capital et les frais de recherche 
et dټinvestissementsً à hauteur de 2 ۏ HT soit 2ً40 ۏ TTC ٢au taux de TVA en 
vigueur) 

 

2 - COMMISSION DE GESTION 

La Société de Gestion perçoit une commission de gestion fixée à 6,50 % HT, soit 7,80 
% TTC (au taux de TVA en vigueur), sur les produits locatifs HT encaissés et les 
produits financiers nets. 

Cette commission de gestion est réglée trimestriellement. Des acomptes mensuels 
sont prélevés par la Société de Gestion en fonction du rythme dټencaissement des 
loyers. 

Elle couvre tous les frais de bureau et de personnel nécessaires à l'administration de 
la Société et du patrimoine, à la perception des recettes locatives et à la distribution 
des bénéfices. 

Elle ne couvre pas toutes les autres dépenses qui sont prises en charge par la SCPI 
qui règle directement : 

 Les frais relatifs à lټacquisition des biens et droits immobiliersً et à leur location 
notamment ceux concernant l'enregistrement, les taxes et frais perçus à 
lټoccasion des achats immobiliers, les émoluments des notaires et rédacteurs 
dټacteً les frais dټagents immobiliersً dټauditً conseils juridiquesٌِ 

 Le montant des travaux d'aménagement y compris les honoraires 
d'architectes ou de bureaux d'études, ainsi que les autres dépenses 
éventuelles, 

 Les frais de gestion techniqueً dټentretienً de réparation ou de modification 
des immeubles, 
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 Les assurancesً les impôts et taxesً consommations dټeau ou dټélectricité etً 
en général, toutes les charges afférentes aux immeubles, 

 Les frais de convocation, de tenue des assemblées générales et du conseil de 
surveillanceً ainsi que lټinformation aux associésً 

 Les frais des membres du conseil de surveillance, 
 Les frais de comptabilité, 
 Les frais des commissaires aux comptes, 
 Les frais du dépositaire, 
 Les frais dټexpertise et de contentieux, 
 Les frais de publicité, de créationً dټimpression et dټenvoi des documents 

dټinformation destinés aux associésً 
 Les contributions, adhésions ou cotisations aux organismes de tutelles. 

 

3 - COMMISSION DE CESSION DE PARTS 

Dans le cas des cessions de parts sur le marché secondaire, la Société de Gestion 
perçoit une commissionً à la charge de lټacquéreurً de 1 % HT du montant total de 
la transaction calculée sur le prix dټexécution de la part, pour son intervention dans 
la réalisation de la transaction. 

Dans le cas des mutations à titre gratuit (donations/successions) et des cessions de 
parts sans lټintervention de la Société de Gestionً la Société de Gestion perçoit au 
titre des frais de dossier, une commission forfaitaire de 300 ڡ HT ٢soit 360 ڡ TTC au 
taux de TVA en vigueur), quel que soit le nombre de parts transférées. Ces frais sont 
à la charge des donataires ou ayants droit. 

 

4 - COMMISSION DE CESSION ET DټACQUISITION DټACTIFS 
 
Pour les acquisitions ou les cessions dټimmeublesً la Société de Gestion percevra 
une commission de cession ou dټacquisition calculée sur le montant de lټacquisition 
ou de la cession immobilière égale à 0,25 %) HT (soit 0,30 ۏ TTC٣ de lټactif immobilier 
acquis ou cédé. 
 

5 - COMMISSION DE SUIVI ET DE PILOTAGE DE LA REALISATION DES 
TRAVAUX SUR LE PATRIMOINE IMMOBILIER CALCULEE SUR LE MONTANT 
DES TRAVAUX EFFECTUÉS 

En cas de travaux sur le patrimoine immobilier de la SCPI, il est dû à la Société de 
Gestion à titre de rémunération de sa mission de suivi et de pilotage des travaux, 
une commission de suivi et de pilotage de la réalisation des travaux sur le patrimoine 
immobilier égale à 1 % HT maximum (soit 1,20 % TTC) du montant toutes taxes 
comprises des travaux effectivement réalisés. 
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CHAPITRE 4 : FONCTIONNEMENT DE LA SOCIETE 

 

1 - REGIME DES ASSEMBLEES GENERALES 

a) Participation 

Tous les associés ont le droit dټassister aux Assemblées Généralesً ils peuvent se faire 
représenter par un mandataire, celui-ci devant obligatoirement être choisi parmi les 
associés. 

Les pouvoirs donnés à chaque mandataire ou au Président de lټassemblée doivent 
indiquer le nom, prénom usuel et domicile de chaque mandant et le nombre de 
parts dont il est titulaireِ Le Président de lټassemblée émet un vote favorable en cas 
de résolution présentée et agréée par la Société de Gestion. 

Tout associé peut voter par correspondance au moyen dټun formulaireِ Ce 
formulaire est joint aux différents documents à faire parvenir aux associés avec la 
convocation à lټAssemblée Généraleً au moins 15 jours avant la tenue de ladite 
Assemblée. 

 

b) Convocation 

Les Assemblées Générales sont convoquées par la Société de Gestion. 

A défaut, elles peuvent être également convoquées : 
 par le Conseil de Surveillance, 
 par un Commissaire aux Comptes, 
 par un mandataire désigné en justice à la demande, soit de tout intéressé en 

cas dټurgenceً soit dټun ou plusieurs associés réunissant au moins le dixième 
du capital social, 

 par les liquidateurs. 

Les associés sont convoqués aux Assemblées Générales par un avis de convocation, 
inséré au Bulletin des Annonces Légales Obligatoires et par lettre ordinaire qui leur 
est personnellement envoyée ou par télécommunication électronique. Sous la 
condition dټadresser à la Société le montant des frais postauxً les associés peuvent 
demander à être convoqués par lettre recommandée. 

Le délai entre la date de lټinsertion contenant lټavis de convocation ou la date de 
lټenvoi des lettres ٢si cet envoi est postérieur٣ et la date de lټAssemblée est au moins 
de 15 jours sur première convocation et de 6 jours sur convocation suivante. 

Les associés sont réunis obligatoirement une fois par an en Assemblée Générale 
Ordinaire pour lټapprobation des comptes de lټexerciceِ La réunion a lieu dans les six 
mois suivant la clôture de lټexerciceِ 
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c) Quorum 

Pour délibérer valablement, les Assemblées Générales réunies sur première 
convocation doivent se composer dټun nombre dټassociés présentsً représentés ou 
votant par correspondance, réunissant : 

 pour lټAssemblée Générale Ordinaire qui statue chaque année sur les 
comptes de lټexercice écouléً au moins le quart du capitalً 

 pour lټAssemblée Générale Extraordinaire qui décide les modifications 
statutaires, au moins la moitié du capital. 

Si ce nombre dټassociés nټest pas atteintً une nouvelle Assemblée Générale est 
convoquée dans les mêmes formes que lors de la 1ère convocation de lټassemblée et 
peut délibérer valablement sur les mêmes résolutions quel que soit le nombre 
dټassociés présents ou représentés ou ayant voté par correspondanceِ 

Chaque associé dispose dټun nombre de voix proportionnel à sa part du capital 
social. 

 

d) Majorité 

Les décisions des Assemblées Générales sont prises à la majorité des voix dont 
disposent les associés présents, représentés ou votant par correspondance, sauf 
celles concernant la nomination du Conseil de Surveillance, qui sont prises à la 
majorité des associés présents et des votes par correspondance. 

 

e) Ordre du jour 

LټAssemblée est appelée à statuer sur lټordre du jour fixé par la Société de Gestion 
ou à défaut, par la personne qui a provoqué la réunion de lټAssembléeِ 

Les associés ont la possibilité de déposer des projets de résolutions. 

 

f) Information des associés 

Lټavis et la lettre de convocation à lټAssemblée Générale doivent mentionner lټordre 
du jour et lټensemble des projets de résolutions proposées. 

A la lettre de convocation à lټAssembléeً il est joint une brochure contenant ي 
 le rapport de la Société de Gestion, 
 le ou les rapports du Conseil de Surveillance, 
 le ou les rapports des Commissaires aux Comptes, 
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 sټil sټagit de lټAssemblée Générale Ordinaire prévue à lټarticle Lِ214-103 alinéa 1 
du Code monétaire et financierً le compte de résultatً le bilanً lټannexe et les 
rapports du Conseil de Surveillance et des Commissaires aux Comptes, 

 le ou les formulaires de vote par correspondance ou par procuration. 

Lorsque lټordre du jour comporte la désignation des membres du Conseil de 
Surveillanceً la convocation indique le nomً prénom usuelً lټâge des candidats et 
leur activité professionnelle au cours des cinq dernières années, les fonctions 
occupées dans la Société par les candidats et le nombre de parts dont ils sont 
titulaires. 

 

g) Vote par correspondance 

Tout associé peut voter par correspondance au moyen dټun formulaire prévu par 
lټarticle Lِ214-105 du Code monétaire et financier. 

Pour le calcul du quorum, il est tenu compte uniquement des formulaires reçus par 
la Société de Gestion au plus tard le jour de la réunion de lټAssembléeِ 

Les formulaires ne donnant aucun sens de vote ou exprimant une abstention sont 
considérés comme des votes négatifs. 

Le formulaire de vote par correspondance adressé à la Société pour une assemblée 
vaut pour les Assemblées successives convoquées avec le même ordre du jour. 

 

h) Consultation par correspondance 

La Société de Gestion peut consulter les associés par correspondance et les appeler, 
en dehors des Assemblées Générales, à formuler une décision collective par vote 
écrit sur tous les points où la loi nټa pas prévu une Assemblée Généraleِ 

 

2 - DISPOSITIONS CONCERNANT LA REPARTITION DES BENEFICES ET LES 
PROVISIONS POUR GROS TRAVAUX 

a) Dispositions concernant la répartition des bénéfices 

Les produits nets de lټexerciceً déduction faite des frais généraux et autres charges 
de la société, y compris toutes provisions et, éventuellement, les amortissements, 
constituent les bénéfices nets. 

LټAssemblée détermine le montant des bénéfices distribués aux associés à titre de 
dividendeِ Le bénéfice distribuable est constitué par le bénéfice net de lټexerciceً 
diminué des pertes antérieures et augmenté des reports bénéficiaires. 
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En cours dټexerciceً conformément aux statutsً la Société de Gestion peut décider 
la mise en paiement dټacomptes trimestriels sur le bénéfice distribuableً au prorata 
des droits de chaque associé et de la date de mise en jouissance des parts à la 
condition quټun bilan certifié par un Commissaire aux Comptes fasse apparaître que 
la Société a réaliséً au cours de lټexerciceً après constitution des amortissements et 
provisions nécessairesً et déduction faiteً sټil y a lieuً des pertes antérieures et 
compte tenu du report bénéficiaire, des bénéfices nets supérieurs au montant des 
acomptes. 

Ces acomptes sont versés dans les trente jours suivant la date dټarrêté comptableِ 

 

b) Provisions pour gros travaux 

La provision pour gros travaux est destinée à faire face aux dépenses de gros 
entretien et de grosses réparations nécessités par l'état des immeubles. 

La Société de Gestion veille à ce que les gros travaux ou réparations à effectuer sur 
lټexercice en cours et sur les exercices extérieurs soient suffisamment provisionnés 
dans les comptes de la société. 

Les travaux dټentretien et de réparation affectés à la conservation du patrimoine 
locatif donnent lieu à la constitution dټune provision pour grosses réparationsً dont 
la dotation est déterminée en fonction dټun plan prévisionnel dټentretien établi 
immeuble par immeuble. Il est prévu que cette provision pour gros travaux soit 
dotée, à hauteur d'un pourcentage des loyers quittancés déterminé par la Société 
de Gestion, entre 1 et 5 %. 

 

3 - DISPOSITIONS DESTINEES A PROTEGER LES DROITS DES ASSOCIES 

a) Conventions particulières 

Toute convention intervenant entre la Société et la Société de Gestion ou tout 
associé de cette dernièreً dټautre partً doit sur rapports du Commissaire aux 
Comptes et du Conseil de Surveillanceً être approuvée par lټAssemblée Générale des 
associés. 

 

La Société sټengageً préalablement à lټachat de tout immeuble dont le vendeur est 
lié directement ou indirectement à la Société de Gestion, à faire évaluer cet 
immeuble par un expert immobilier indépendant accepté par lټAMFِ 
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b) Démarchage 

Le démarchage bancaire ou financier est réglementé par les articles L.341-1 et 
suivants du Code monétaire et financier. 

Il peut être effectué principalement par l'intermédiaire des établissements visés à 
l'article L.341-3 du Code monétaire et financier (établissements de crédit, entreprises 
d'investissement, entreprises d'assurances et conseillers en investissements 
financiers). 

Seules pourront faire l'objet d'un démarchage les parts de sociétés civiles de 
placement immobilier dont les statuts prévoient la limitation de la responsabilité de 
chaque associé au montant de sa part dans le capital (ce que prévoient les statuts 
de la SCPI). 

La publicité est soumise aux dispositions des articles 422-196 et 422-221 du 
règlement général de l'Autorité des Marchés Financiers, qui prévoit que toute 
publicité doit indiquer : 

 la dénomination sociale de la SCPI, 
 lٔexistence de la note dٔinformation en cours de validité visée par lټAMFً sa 

date, le numéro de visa et les lieux où l'on peut se la procurer gratuitement, 
 le numéro du Bulletin des Annonces Légales Obligatoires dans lequel est 

parue la notice. 

 

4- REGIME FISCAL 

Avertissement 

Le régime fiscal indiqué ci-dessous est à jour de la rédaction de la présente note. Il 
est présenté à titre dټinformation générale et nټa pas vocation à être exhaustifِ Il vise 
particulièrement les souscripteurs domiciliés ou établis fiscalement en France. 

Le régime dépend de la situation personnelle de chaque associé et est susceptible 
dټévoluer dans le tempsً il est donc recommandé aux associés de se rapprocher de 
leur conseiller fiscal habituel pour toute question. 

 

Détermination du revenu imposable 

Les sociétés civiles de placement immobilier bénéficient du régime fiscal prévu à 
lټarticle ז du code général des impôtsً selon lequel les bénéfices réalisés sont 
déterminés et déclarés au niveau de la société, mais imposés au nom personnel des 
associés proportionnellement au nombre de parts quټils possèdentِ 

Dans lټétat actuel de la législationً les dispositions suivantes sټappliquent ي 
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1. LټAssocié ٢personne physique ou morale٣ est personnellement soumis à 
lټimpôt sur le revenuً ou à lټimpôt sur les sociétésً pour la quote-part des résultats 
sociaux lui revenant, laquelle correspond à ses droits dans la SCPI, y compris lorsque 
les bénéfices ne sont pas effectivement distribués mais mis en réserve. 

Lټassocié personne physiqueً sera en sus de lټimpôt sur le revenuً soumis aux 
prélèvements sociaux sur ces revenus. 

 

2. Lټassocié personne physique agissant dans le cadre de la gestion de son 
patrimoine privé est imposé à raison : 

 de la quote-part de revenus tirés de la location des immeubles par la SCPI lui 
revenant, dans la catégorie des revenus fonciers ; 

 de la quote-part lui revenant dans les plus-values immobilières 
éventuellement dégagées sur les cessions dټactifs par la SCPIِ En pratiqueً la 
SCPI acquitte pour le compte des porteurs de parts personnes physiques 
lټimpôt et les prélèvements sociaux dus par eux à raison de la transaction, au 
prorata de leurs droits. Le montant ainsi réglé pour leur compte est ensuite 
déduit des distributions de tout ou partie du produit des cessions 
immobilières ou, le cas échéant, de revenus faites aux associés. 

 de la quote-part lui revenant dans les produits financiers de la SCPI. Les 
produits financiers proviennentً en lټétat actuel de lټexploitation de la sociétéً 
essentiellement de la rémunération de la trésorerie permanente de la société 
(contrepartie des dépôts de garantie, provisions, report à nouveau, trésorerie 
en instance dټinvestissementً etcِ٣ِ 

 
2.1. Revenus fonciers 

Les revenus fonciers correspondentً pour lټessentielً aux loyers et produits annexes 
encaissés par la SCPI après déduction : 

 des frais de gérance et de gestion ; 
 des frais dټentretien et de réparation ٕ 
 des frais dټassurance et de contentieux ٕ 
 des taxes foncières et annexes ; 
 et des frais financiers liés à lټemprunt éventuellement souscrit par la SCPIِ 

En outre, si un emprunt a été souscrit pour acquérir les parts de SCPI, les intérêts 
sont également déductibles des revenus fonciers. Les éventuels déficits fonciers 
résultant des dépensesً autres que les intérêts dټempruntً sont imputables sur le 
revenu global dans la limite de 10 ِڡ 00ו Il faut toutefois rappeler que pour bénéficier 
de cette mesure, les associés doivent conserver leurs parts pendant les trois années 
suivant celle au titre de laquelle lټimputation est pratiquéeِ Les montants dépassant 
cette limite ainsi que les intérêts dټemprunt ne sont imputables que sur les revenus 
fonciers des dix années suivantes. Les revenus fonciers sont soumis au barème 
progressif de lټimpôt sur le revenu et aux prélèvements sociaux au taux de 1ِۏ 2ًו 

2.2. Micro-foncier 
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Le régime de droit commun dit du « micro-foncier ٵ peut sټappliquer pour un associé 
porteur de parts de SCPI si les conditions suivantes sont satisfaites : 

 Il est également propriétaire dټau moins un immeuble donné en location nue; 
 Le montant global des revenus fonciers bruts perçus par le porteur de parts 

nټexcède pas 15 000 euros (pas uniquement ceux afférents aux parts de scpi); 
 Le logement nټest pas expressément exclu du régime ٴ micro-foncier », 

exclusion qui touche certains régimes fiscaux spécifiques. 

Attention, dans le cadre du régime micro-foncierً lټassocié nټest imposé quټà hauteur 
de ۏ 0ו de ses recettes mais aucune autre déduction nټest possibleِ Ainsiً les intérêts 
afférents à un emprunt souscrit pour lټacquisition des parts de SCPI ne sont pas 
déductibles en régime micro foncier. Dans ce cas, il pourrait être opportun de 
renoncer au régime du micro foncier pour pouvoir déterminer le revenu imposable 
dans les conditions de droit commun et déduire de ce fait les intérêts dټempruntِ 

 

2.3.  Revenus des placements de trésorerie ou dټépargne bancaire 

Les produits financiers sont en principe soumis au barème progressif de lټimpôt sur 
le revenu pour leur montant brut. Ils supportent un prélèvement à la source 
obligatoire au taux de 

 impôt calculé selonټimputera sur lټimpôt sur le revenu qui sټnon libératoire de l ۏ 24
le barème progressif. Néanmoins, le porteur de part personne physique, peut 
demander expressémentً avant le 30 novembre de lټannée précédant celle du 
paiement des revenus, à être dispensé de ce prélèvement si le revenu fiscal de 
référence de son foyer fiscal établi au titre de lټavant dernière année est inférieur à 
un certain seuil ٢25 000 ڡ pour les célibatairesً divorcés et veufsً 50 000 ڡ pour les 
couples mariés ou pacsés soumis à une imposition commune). En outre, lors du 
dépôt de la déclaration des revenus, une option est possible pour lټapplication dټun 
taux forfaitaire dټimposition de 24 ٢ ۏau lieu du barème progressif de lټimpôt sur le 
revenu٣ si le montant des produits ayant la nature dټintérêtsً perçus du foyer fiscal 
au titre dټune même année nټexcèdent pas 2 000 ِڡ Dans ce dernier casً le 
prélèvement forfaitaire opéré à la source est alors libératoire de lټimpôt sur le revenuِ 

Ces revenus sont également soumis aux prélèvements sociaux au taux de 17,2 % à la 
date de la rédaction de la présente note. Les prélèvements sociaux sur ces revenus 
sont directement prélevés à la source. Une partie de ces prélèvements sociaux (5,1 
 année du paiementِټvient en déduction du revenu global imposable de l ٣ۏ

 

2.4.  Plus-values de cession de parts 

En cas de revente des parts par une personne physique, agissant dans le cadre de la 
gestion de son patrimoine privé, les plus-values éventuellement dégagées sont 
imposées selon le régime des plus-values immobilières. Les plus-values sont 
soumises à lټimpôt sur le revenu au taux forfaitaire de 1ۏ ח après déduction dټun 
abattement pour une durée de détention aboutissant à une exonération au bout de 
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22 ansِ Pour lټassiette des prélèvements sociauxً lټabattement pour une durée de 
détention est calculé différemment et lټexonération nټest acquise quټau bout de 30 
ansِ Le taux des prélèvements sociaux sټélève à 1ۏ 2ًו à la date de la rédaction de la 
présente note. 

Par ailleurs pour les cessions de parts de SCPI (hors gré à gré), la Société de Gestion 
se charge, pour le compte du vendeurً qui la mandate à cet effetً dټeffectuer la 
déclaration et, en cas de plus-value taxableً de payer lټimpôt en le prélevant sur le 
prix de vente des partsِ Le vendeur demeure responsable de lټimpôt et notamment 
des suppléments de droits et pénalités qui pourraient être réclamés à la suite dټun 
contrôle. 

Afin de permettre à la Société de Gestion de procéder à ces formalités, elle invite les 
vendeurs de parts à lui donner tous les renseignements nécessaires au calcul de 
lټimpôt éventuel et à formaliser le mandat quټil lui confie en ce domaineً lors de la 
passation de lټordreِ 

Les associés résidents fiscaux français détenant des parts de SCPI dans le cadre de 
leur activité professionnelle sont soumis soit à lټimpôt sur le revenu dans la catégorie 
des bénéfices industriels et commerciaux (BIC), des bénéfices agricoles (BA), ou des 
bénéfices non commerciaux ٢BNC٣ً soit à lټimpôt sur les sociétés ٢IS٣ِ Dans ce casً les 
plus-values réalisées lors de la cession des parts sont imposables selon le régime des 
plus-values professionnelles dans les conditions de droit commun. 

 

DȸȒiɎɀ dڗeȇȸegiɀɎȸeȅeȇɎ liéɀ aɖɴ ceɀɀiȒȇɀ de ȵaȸɎɀ 

Les mutations à titre onéreux de parts de SCPI ٢cessions quelles quټen soient les 
modalités٣ sont soumises au droit dټenregistrement proportionnel de 5 % du 
montant de la transaction (article 726 du Code général des impôts). 

Ce droit dټenregistrement est supporté par lټacquéreurِ 

En revanche, les souscriptions et les rachats, dans le cadre de la variabilité du capital, 
ne sont pas soumis à ce droit dټenregistrementِ 

 

5- MODALITES DټINFORMATION 

a) Rapport annuel 

Chaque année, est envoyé, avec les lettres de convocations à lټAssemblée Générale 
Ordinaire appelée à statuer sur les comptes de la Société, un rapport annuel dans 
lequel sont regroupés : 

 le rapport de gestion de la Société de gestion sur lټexercice écouléً 
 les comptes et annexes de la période, 
 le rapport du conseil de surveillance, et 
 les rapports du commissaire aux comptes. 
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a٣ Bulletin trimestriel dټinformation 

Dans les quarante-cinq jours suivant la fin de chaque trimestre est diffusé un 
bulletin trimestriel dټinformation faisant ressortir les principaux évènements de la 
vie sociale survenus au cours du trimestre écoulé. 
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CHAPITRE 5 : LA SOCIETE, ADMINISTRATION, 

DIRECTION, CONTROLE, INFORMATION DE LA 

SOCIETE 

 

1 - LA SOCIETE 

DENOMINATION SOCIALE : 

« Foncière des Praticiens » 

 

SIEGE SOCIAL : 

30 avenue Camus, 44000 Nantes  

 

NATIONALITE : 

Française 

 

REGISTRE DU COMMERCE : 

La SCPI est enregistrée auprès du Greffe du Tribunal de Commerce de Nantes sous 
le numéro RCS 832 911 507 

Lټannonce de la constitution a été publiée le 20 octobre 201ו au Journal dټAnnonces 
Légales LټInformateur Judiciaire n۳ 11235ِח 

 

FORME JURIDIQUE : 

SCPI ٫ société civile de placement immobilier. 

Foncière des Praticiens est une société autorisée à procéder à une offre au public. 
Elle est régie par les articles 1832 et suivants du Code civil, par les articles L.214-24 et 
suivants, L.214-86 et suivants, R.214-130 et suivants du Code monétaire et financier, 
les articles 422-1חז et suivants du règlement général de lټAutorité des Marchés 
Financiers, par tous les textes subséquents ainsi que par les statuts. 

 

OBJET SOCIAL : 

Conformément à la législation ci-dessus énoncée, la Société a pour objet exclusif 
lټacquisition et la gestion dټun patrimoine immobilier locatif en France ou dans les 
pays de la zone Euro. 

 

DUREE : 

La Société est constituée pour une durée de 99 années à compter de son 
immatriculation au registre du commerce et des sociétés, sauf prorogation ou 
dissolution anticipée décidée en Assemblée Générale Extraordinaire des associés. 
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EXERCICE SOCIAL : 

Lټexercice social commence le 1er janvier et finit le 31 décembreِ Par exceptionً le 
premier exercice social commence à la date de lټimmatriculation de la SCPI et se 
termine le 31 décembre 2018. 

 

CAPITAL INITIAL : 

 ڡ 000 0וח

CAPITAL SOCIAL MAXIMUM STATUTAIRE : 

 ڡ 000 000 50

 

2 - ADMINISTRATION 

La gestion est assurée par la Société de Gestion de Portefeuille FONCIERE 
MAGELLAN : 

 

SIÈGE SOCIAL : 

3 rue Anatole de la Forge CS 40101 ٫ 75017 Paris 

 

NATIONALITÉ : 

Française 

 

FORME JURIDIQUE : 

Société par Actions Simplifiée 

 

NUMERO REGISTRE DU COMMERCE : 

RCS Paris n° 521 913 772 

 

OBJET SOCIAL : 

Gestion de fonds 

 

FONCIERE MAGELLAN a re©Z de lèAZYoriY« des March«s Financiers, lèagr«menY 
Société de Gestion de Portefeuille sous le n° GP-14000048 en date du 19 décembre 

2014.  

 

ASSURANCE RESPONSABILITÉ CIVILE PROFESSIONNELLE : 

CHUBB n°FI0082353711 

Le capital de FONCIERE MAGELLAN est de 500 000 ِڡ 



40 

 

3 - CONSEIL DE SURVEILLANCE 

Le conseil de surveillance est chargé dټassister la société de gestion et opère les 
vérifications et les contrôles quټil juge opportuns à tout momentً conformément à 
lټarticle Lِ214-99 du Code monétaire et financier. 

Le conseil de surveillance est composé de sept (7) membres au moins et de seize (16) 
membres au plus, choisis parmi les associés et désignés par l'assemblée générale 
ordinaire pour une durée de trois (3) ans. 

Les fonctions d'un membre du conseil de surveillance prennent fin à l'issue de la 
réunion de l'assemblée générale ordinaire ayant statué sur les comptes de l'exercice 
écoulé et tenue dans l'année au cours de laquelle expire le mandat dudit membre. 

Seront élus membres du conseil de surveillance, dans la limite des postes à pourvoir, 
ceux des candidats ayant obtenu la majorité des voix des associés présents ou votant 
par correspondance à l'assemblée.  

En cas de partage des voix, le candidat élu sera celui possédant le plus grand 
nombre de parts ou, si les candidats en présence possèdent le même nombre de 
parts, le candidat le plus âgé. 

A l'occasion de l'assemblée générale statuant sur les comptes du troisième exercice 
social complet, le conseil de surveillance sera renouvelé de manière à permettre une 
représentation la plus large possible d'associés n'ayant pas de liens avec les 
fondateurs. 

Les membres du conseil de surveillance ayant atteint l'âge de 70 ans au cours de 
leur mandat, sont réputés démissionnaires et leur mandat prend fin lors de la plus 
prochaine assemblée générale ordinaire, suivant l'année anniversaire de leurs 70 
ans. 

En cas de vacance par décès ou par démission d'un ou de plusieurs des membres 
du conseil de surveillance, ce conseil peut, entre deux assemblées générales 
ordinairesً procéder à des nominations à titre provisoire jusquټà la prochaine 
assemblée générale, en vue de laquelle la Société de gestion fera appel à 
candidature pour pourvoir ce ou ces sièges. 

Au cas où lټassemblée générale élirait un ou des membres différents de ceux 
cooptés par le Conseil en vertu de lټalinéa ci-dessus, les délibérations prises et les 
actes accomplis antérieurement par le conseil de surveillance nټen demeurent pas 
moins valables. 

Lorsque le nombre de membres du conseil de surveillance est devenu inférieur au 
minimum légal, la Société de gestion doit convoquer immédiatement l'assemblée 
générale ordinaire en vue de compléter l'effectif du conseil de surveillance. 

Si le conseil de surveillance néglige de procéder aux nominations requises ou si 
l'assemblée n'est pas convoquée, toute personne autorisée peut demander en 
justice la nomination d'un mandataire chargé de convoquer l'assemblée générale à 
l'effet de procéder aux nominations ou de ratifier des nominations provisoires. 
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Le conseil de surveillance est composé de ז membres élus lors de lټAssemblée 
Générale Constitutive du 4 octobre 2017 : 

 Monsieur Patrick Louis Denis FREMANGER, 
 Monsieur Jean-Philippe Marie Charles INIGUES, 
 La société dénommée "BATRIMONIAL", représentée par Monsieur Pierrick 

BATAIL, 
 La société dénommée "BCHolding", représentée par Monsieur Benoit 

COURSIN, 
 La société dénommée "KER ALDEN", représentée par Monsieur Eric 

DUPONT-BIERRE, 
 La société dénommée "PETIT COEUR", représentée par Monsieur François-

Bruno LE BOT, 
 Monsieur Emmanuel Marie DELAUNAY, 
 La société dénommée "BELLE-CROIX" représentée par Monsieur Frédéric 

BELLE-CROIX 

 

4 - COMMISSAIRES AUX COMPTES 

Cabinet Mazars, représenté par Odile COULAUD, dont le siège est situé 61 rue Henri 
Régnault, Tour Exaltis, 92075 Paris La Défense Cedex désigné par lټAssemblée 
Générale constitutive du 4 octobre 201ًו dont le mandat expirera à lټissue de 
lټassemblée générale approuvant les comptes de lټexercice 2022ِ 

 

5 - DEPOSITAIRE 

La SCPI a désigné la société dénommée SOCIETE GENERALE, société anonyme dont 
le siège est à PARIS 8ème, 29 boulevard Haussmann, identifiée au SIREN sous le 
numéro 552 120 222 et immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés de 
PARIS, en qualité de dépositaire ayant pour mission de veiller :   

 à ce que tous les paiements effectués par des porteurs de parts, ou en leur 
nom, lors de la souscription de parts de la SCPI, aient été reçus et que toutes 
les liquidités aient été comptabilisées ;  

 et de façon générale au suivi adéquat des flux de liquidités de la SCPI. Le 
dépositaire assure la garde des actifs de la SCPI dans les conditions fixées par 
la réglementation applicable en vigueur.  

Le dépositaire sټassure que ي  
 la venteً lټémissionً le rachatً le remboursement et lټannulation de parts 

effectués par la SCPI ou pour son compte ;  
 le calcul de la valeur liquidative des parts de la SCPI effectué ;  
 lټaffectation des produits de la SCPI ٕ  

sont conformes aux dispositions législatives et réglementaires, au Règlement 
général de lټAutorité des Marchés Financiers et aux statuts ainsi quټaux documents 
dټinformation de la SCPIِ  
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Le dépositaire exécute les instructions de la Société de Gestion sous réserve quټelles 
ne soient contraires aux dispositions législatives et réglementaires, au règlement 
général de lټAutorité des Marchés Financiers et aux statuts ainsi quټaux documents 
dټinformation de la SCPIِ Le dépositaire sټassure queً dans les opérations portant sur 
les actifs de la SCPIً la contrepartie lui est remise dans les délais dټusageِ 

 

6 - EXPERT IMMOBILIER 

La société, Crédit Foncier Expertise, 19, rue des Capucines, 75001 PARIS, est désignée 
par lټAssemblée Générale constitutive en date du 4 octobre 201ו pour une durée de 
cinq ans en vueً conformément à la réglementationً dټexpertiser ou dټactualiser la 
valeur vénale des immeubles constituant le patrimoine de la SCPI, cette société 
ayant été acceptée par lټAutorité des Marchés Financiersِ Son mandat expirera lors 
de lټassemblée générale approuvant les comptes de lټexercice clos en 2021ِ 

 

7 - INFORMATION 

Les documents légaux et réglementaires relatifs à la SCPI sont disponibles, 
gratuitement sur simple demande écrite auprès de la société de gestion FONCIERE 
MAGELLAN. 

La ȵeȸɀȒȇȇe ȸeɀȵȒȇɀable de lڗiȇfȒȸȅaɎiȒȇ eɀɎ ٥ 

Monsieur Steven PERRON 
Adresse postale : 3 rue Anatole de la Forge CS 40101 ٫ 75017 PARIS 
Téléphone : 01 40 51 00 49 

La ȵeȸɀȒȇȇe aɀɀɖȅaȇɎ la ȸeɀȵȒȇɀabiliɎé de la ȇȒɎe dڗiȇfȒȸȅaɎiȒȇ est : 

La société FONCIERE MAGELLAN, 3 rue Anatole de la Forge CS 40101 ٫ 75017 PARIS, 
représentée par Monsieur Steven PERRON. 
 

La Société de Gestion FONCIERE MAGELLAN, 

M. Steven PERRON 

 

VISA DE LèAUTORITE DES MARCHES FINANCIERS 

Par application des articles L. 411-1, L. 411-2, L. 412-1 et L. 621-8 du Code monétaire et financier, 
lټAutorité des marchés financiers a apposé sur la présente note dټinformation le visa n۳104-ח 

en date du 12 avril 2019. 

Cette note dټinformation a été établie par lټémetteur et engage la responsabilité de ses 
signatairesِ Le visa nټimplique ni approbation de lټopportunité de lټopérationً ni 

authentification des éléments comptables et financiers présentés. Il a été attribué après 
examen de la pertinence et de la cohérence de lټinformation donnée dans la perspective de 

lټopération proposée aux investisseurs. 


